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d’un  Aÿocat  au  Pa  R l e m e N 
DE  ROUEN, 

A UN  DE  MM.  LES  NOTABLES 

Sur  le  MémoîRe  adrejje  au 
par  les  Avocats  au  Parlement  de 
Normandie. 
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^ E m’emprefle , Monsieur,  de  vous 
faire  pafler  le  Mémoire  fur  les  Etats- Géné-* 
raux , qui  a dû  être  adreffé  au  Roi  par  les 
Avocats  du  Parlement  de  Normandie.  Vous 
le  trouverez  en  général  mal  écrit,  d’un  ftyie 
louche  6c  incorrect , d’une  métaphÿfique 
roide  plutôt  que  profonde  , peu  digne  enfin 
d’un  grand  Corps  ou  le  bon  goût  6c  la 
faine  littérature  doivent  s’allier  6c  s’allient 
en  effet  aux  connoiffances  propres  au  J urif- 
confulte. 

Audi  ç’a  été  un  coup  de  parti  que  de  faire 
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•adopter  cet  ouvrage  par  le  corps  des  Avo» 
cats.  Sur  :20o  pedonces  qui  le  compofent , 
feulement  ont  voté  pour  le  Mémoire  ; 
mais  plus  de  vingt,  qui  fe  trouvoient  avec 
eux  à l’aiTemblée,  ont  défavoué  hautement, 
ont  motivé  fortement  leur  défaveu,  Sz  ont 
demandé  des  Aiïemhlées  par  lianes  ou  bu- 
■reaux  , oit  l’on  pût  examiner  à fond  une 
queftion  aflbz  intéreiîante  pour  mériter  U 
décifion  des  Notables  du  Royaume. 

C’étoit  l’avis  fage^,  mais,  comme  je  vous 
difois,  il  y avoic  uns  partie  liée  pour  le  3 
Dé^'embre,  êc  tout  l’annonçoit  : lorfque  le 
Rédasfleur  avoit , de  fon  ton  ferme  & ap- 
puyé, fini  la  îedure  du  chef-d’œuvre,  il 
s’étoit  élevé  des  battements  de  main , des 
voix  qui  s’écrioient  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
de  délibérer , que  la  chofe  palToic  par  accla- 
mation. Il  failoit  du  courage  pour  s’oppofer 
à ce  torrent  , & on  ne  le  trouva  pas  dans 
les  anciens,  qui  furent  tous  entraînés;  le 
premier  qui  ofa  affronter  l’orage  fut  mal 
reçu'f  piufieurs  hommes  timides  fe  retirè- 
rent pour  éviter  le  même  fort  ; mais  d’au- 
tres plus  hardis  fe  joignirent  au  premier  6c 
difeuterent  avec  affez  de  force  pour  faire 
pâlir  le  Rédadeur  & înfpirer  des  doutes  à 
fes  adhérents.  Le  coup  étoit  manqué , fans 
la  parole  donnée  ou  la  mauvaife  honte  qui 
empêehoic  de  fe  retrader. 
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Voilà  , Monsieur  / l’hîfloife  de  îa  déll 
béracion  , qui  paroîc  arretée  parles  Avocat, 
au  Parlement  de  Normandie  j quoiqu’il  n’y 
en  ait  pas  un  cinquième  qui  l’ait  formée,  ôc 
qu  une  portion  notable  des  délibérants  aie 
réclamé  pour  un  plus  mûr  examen. 

Depuis  j il  m’a  paru  que  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  non:  pas  affilié  à 
l’AlTemblée  auroient  fortifié  cette  réclama* 
tien , que  va  juftifier  pleinement  la  leîHuré 
réfléchie  qu’on  pourra  faire  du  Mémoire» 
aujourd’hui  qu’il  ell  impriméi 
Je  veux  bien,  en  effets  palier  au  Rédac* 
leur  les^  vices  de  fen  mode , comme  il  dit  » . 
vices  néanmoins  fi  efientiels  dans  un  fiécle 
auffi  poü  que  le  nôtre,  & fur- tout  lorfqu’oii 
parle  au  Souverain,  & au  nom  d’un  Ordre 
dont  un  mérite  eft  de  bien  parler;  Maii  pour 
le  fond  des  chofes,  aucun  homme  inllruic 
ne  les  lui  palfera,  & vous  allez  juger.  Mon* 
SIEUR  , par  les  premières  idées  qui  me  font 
venues  dans  l’efprit,  ce  qu’il  en  faut  penfer. 

Les  Avocats  du  Parlement  de  Normandie 
paroilîenr , dans  le  Mémoire  , adhérer  au 
vœu  de  la  commune  delà  ville  de  Rouen  » 

& au  vœu  général  du  Tiers-Etat  du  Royau- 
me , pour  demander  trois  chofés.  i“.  Que  üs 
Députés  du  Tiers- Etat  foierit  en  nombre  égal 
« ceux  des  deux  Ordres  privilégiés.  a«.  Qu’ils 
/ A ij  ' 
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ne  pulffent  être  choijîs  que  parmi  les  Citôyens 
qui  font  véritablement  du  Tiers ^ Etat.  3®.  Que 
les  délibérations  ne  foient  pas  prifes  pat  Ordres 
difincls  dans  rjjjemblée  des  Etats  , mais  par 
tous  les  Députés  réunis  ^ & que  les  fuffrages 
foient  comptés  par  têtes. 

On  defïre  donc  d’abord  que  le  Roi,  dans 
fes  lettres  de  convocation  pour  rAlTemblée 
Fiarionale,  appelle  deux  Députés  du  Tiers, 
là  où  les  deux  autres  Ordres  en  auront  cha- 
cun un.  Mais  en  même  temps  qu’il  fera  ce 
Réglement , quhell  bien  en  fon  pouvoir , 6c 
que  i’ufage  de  tous  les  fiécles  l’autorife  à 
faire,  appellera-t-il  les  Députés  queplufieurs 
bonnes  villes  du  Royaume  de  d’autres  grands  ^ 
Corps  ont  le  droit  d’envoyer  aux  États- 
Généraux  ? C’eft  un  fait , qui  ell  prouvé  par 
notre  Hiiloire  , & auquel  il  me  femble 
qu’on  n’a  pas  penfé  dans  les  brochures  nou- 
velles , qu’il  y a un  grand  nombre  de  Villes 
6c  de  Corps  qui  ont  un  droit  réel  de  dé- 
puter aux  Etats. 

Je  dis  un  droit  réel  ; car  leurs  Députés 
particuliers  ont  été  dans  plufieurs  Etats  fuc- 
celTivement,  6c  la  Nation  alTemblée  n’a  pu 
leur  accorder  ce  privilège  que  parce  qu’il 
étoit  julle.  D’ailleurs  l’admilhon  feule  piu- 
fieurs  fois  répétée  , deviendroit  un  titre 
fuffilànt , dans  une  matière  où  il  n’y  a point 
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de  LoïX  éeri tes , 6c  où  les  maximes  6c  les 
ufages  antiques  font  les  feules  6c  vraies  bafes 
de  notre  conditution.  Enfin  je  crois  qu’il 
efi:  facile  d’établir  , que  les  villes  principales 
du  Koÿaume  doivent  avoir  cette  préroga- 
tive , 6c  que  fans  elle  il  y auroit  dans  l’Etat 
un  ordre  de  Citoyens  qui  paieroît  feui  un 
impôt  immenfe,  fans  avoir  de  repréfentancs 
dans  rAlIèmblée  Nationale , pour  le  confencir 
en  leur  nom. 

Quelles  font  ces  împofitîons  particulières 
aux  Villes?  Vous  le  favez , Monsieur  , 6c 
perfonne  ne  peut  l’ignorer:  ce  font  les  Aides , 
les  droits  d’entrée,  enfin  cette  foule  d’impôts 
qui  fe  perçoivent  aux  portes  des  Villes , 6c 
qui  n’ont  point  ou  prefque  point  de  lieu 
dans  les  Campagnes. 

C’efi:  la  rumeur  qu’excita  la  perception 
de  ces  droits,  qui,  fous  Philippe-le-Beî , 
nécefiita  la  première  convocation  d’Etats- 
Généraux,  dont  nous  fâchions  bien  la  forme. 
On  y appella  les  Trois  Ordres,  en  1355  6c 
1356  , parce  qu’il  s’agififoit  de  faire  des  Ré- 
glements pour  le  bien  général  de  l’Etat'; 
mais  on  ne  manqua  pas  d'y  appeller  fur-tout 
les  Habitants  des  Villes  , qui  avoient  un 
intérêt  plus  particulier  à l’impofition  des 
Aides , à en  déterminer  la  quotité , la  forme 
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de  perceptfen , 5c  la  compontk">n  des  Trî-* 
banaux  qui  dévoient  en  connoîcre. 

Depuis  ce  temps,  par  la  même  raifon, 
qui  fubfiiloit  toujours  , 5c  qui  fubfifle encore, 
lesprincipales  Villes  ont  envoyé  aux  Etats- 
Généraux  leurs  Députés  particuliers,  qui,  par^ 
un  intérêt  commun  , devenoient  auffi  les  re“ 
préfencants  des  autres  Villes  5c  Bourgs  du 
E.oyaume.  Ainfi  nous  voyons  dans  nos  anna- 
les 5c  nos  regiftres  publics,  que  la  Ville  do 
J^muen  a député  ordinairement  deux  de  fes 
Çonfeillers,  qui  fe  joignoiept  aux  trois  ou 
quatre  Députés  du  Bailliage  , car  il  eft 
arrivé  que  le  Tiers-Emc  y a eu  quelquefois 
deux  Députés , tandis  que  les  deux  autres 
Qrdres  n’en  avojent  qu*un^,  chacun. 

Plufieurs  autres  Villes  que  je  fais  ont 
eu  le  meme  avantage,  5c  toutes  les  gran- 
des ont  dû  l’avoir  ; voilà  ce  qui  a toujours 
fourni  un  plus  grand  nombre  dans  le  Tiers 
que  dans  les  deux  autres  Ordres,  comme  l’a 
remarqué  M.  Tar.,.,  quoique  chaque  Ordr^ 
n’envoyât  gueres , dans  un  Bailliage , que 
le  même  nombre  de  Députés.  Il  y a même 
apparence  que  les  Députés  des  Villes  joints 
a ceux  du  Tiers^Etat  eulTent  toujours  formé 
à-peu-près  le  même  nombre  ^ que  ceux  des 
Ordres  privilégiés  , fi  les  frais  de  déplace- 
inenc  & la  crainte  des  brigues  formées  par 
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le  Clergé,  les  Grands  ôc  les  Gens  de  Cour, 
n’eûc  fouvent  retenu  piüiieurs  dans  leurs 
foyers.  i 

D’après  cette  obfervatîon  que  je  croîs 
vraie  ôc  dont  il  efl  facile  de  vérifier  la 
juflefTe,  je  demanderai  au  Rédadeur  du 
mémoire,  6c  aux  nombreux  partifans  du 
même  fyflême , fi  le  Roi  en  convoquant  le 
Tiers  en  nombre  égal  aux  deux  autres  Ordres, 
abolira  les  privilèges  des  Villes,  où  s’il  les 
leur  confervera  f 

S’il  les  abolit,  féra-t.îl  jufle?  ne  paiïera 
t'il  pas  Ton  pouvoir  ? Peut-il , d(f  fa  fedle 
autorité,  ôter  aux  Villes  un  droit  de  re- 
préfentation  qui  leur  eft  acquis  par  la  con- 
cefljon  certaine  6c  confirmée  du  Corps  de 
la  Nation  ? Doit-il  empêcher  que  les  Villes 
aient  leurs  repréfentants  dans  une  AfTem- 
blée  où  l’on  réglera  les  droits  qu’elles  doi- 
vent payer  feules?  Qui  pourra  juftement  con- 
fentir  à la  plupart  des  droits  d’ A ides  6c  d’en-» 
trées , fi  ce  ne  font  ceux  fur  lefquels  por- 
tera cette  efpece  d’impôts? 

C’efl:  ici  que  Je  dois  faire  remarquer  rin- 
difcrétion  du  vœu  de  la  Cité  de  Rouen  , 
qui , en  demandant  le  mi~pa/n  du  Tiers- 
Etat  , a voté  indiredement  pour  qu’on  lui 
enlevât  fes  repréfentants  particuliers.  Si  l’on 
exauçoit  ce  vœu  imprudent,  il  n’y  auroic 
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plus'  pour  le  Bailliage  de  Rouen  que  qua- 
tre Députés , au  lieu  de  cinq  qu’ii  y a eu 
O Jinairement.  Les  deux  Députés  du  Tiers 
pourroient  être  des  Propriétaires , vivant  à 
îa  Campagne,  indifférents  aux  droits  im- 
menfes  qui  fe  perçoivent  à l’entrée  de  la 
Ville.  Leur  intérêt  perlbnnel  voudroit  que 
l’augmentation  néceOkire  des  impôts  fe  fît' 
fur  les  droits  d’entrée  qu’ils  ne  paieroient 
pas,  6c  alors  qui  protégeroit  cette  grande 
Cité?  qui  empêcheroit  qu’on  n’aggravât 
le  fort  de  tant  de  malheureux  qui  gémiffent 
dans  fon'enceince? 

Le  Roi  confervera.t-.il  aux  Villes  leur 
droit  de  repréléntation  particulière  ? Alors 
le  Tiers-Etat  formera  les  trois  cinquièmes 
en  nombre,  ou  du  moins  il  l’emportera  de 
beaucoup  fur  les  deux  autres  , 6c  les  parti- 
fans  du  nouveau  fyffême  n’ôfent  le  deman- 
der. M.  Tar..,  en  a bien  eu  le  defir, 
qu’il  a annoncé  d’abord;  mais  il  a com- 
pris qu’il  alloit  trop  loin,  6c  il  s’eft  rabat- 
tu à la  moitié , qui  paroît  être  le  vœu 
général  du  Tiers, 

C6ll|nnent  donc  faire  pour  concilier  des 
intérêts,  li  grands  6c  fi  oppofés  ? Il  faut 
que  le  Tiers  foit  bien  repréfenté  ; le  Tiers- 
Etat  efi:  prèpreraent  la  Nation,  6c  la  Nation 
Françoife  ne  doit  être  oppriméç  par  quel- 
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que  puîffance  que  ce  foit  au  monde.  Maïs 
aufîî  il  ne  faut  pas  qu’elle  opprime;  ce 
fentiment  n’eft  pas  dans  fon  cœur:  elle  fenc 
qu’il  faut  refpeàer  des  privilèges  auxquels 
elle  doit  en  partie  fa  gloire  & fa  grandeur. 

Le  problème  eft  difficile  autant  qu’inté-' 
reffiant;  peut-être  eft-il  au-deffius  des  forces' 
de  la  raifon  humaine  de  régénérer  une 
conftitution  politique  altérée  , ôc  de  terminer 
le  combat  qui  s’élève  alors  entre  la  nature  & 
les  préjugés.Tout  grand  qu’étoit  Lycurgue  , 
il  y réuffic  moins  par  fon  génie  6c  la  confiance 
extrême  qu’il  avoit  infpirée  à fon  Peuple , que 
par  la  force  religieufe  du  ferment,  qu’il 
lui  furprit , en  quelque  maniéré  par  l’excès 
de  fon  dévouement  patriotique. 

Au  défaut  de  ces  grands  moyens,  que 
nous  lifons  avoir  été  employés  par  les  Lé- 
giflateurs  de  l’antiquité  , il  faut,  ce  me 
femble,  ramener  infenfiblement  les  efprits 
à la  raifon  6c  à la  nature;  il  faut  fuivre, 
autant  qu’on  le  peut  les  formes  anciennes, 
mais  faire  enforte  qu’elles  foient  modifiées 
par  ceux  mêmes  qui  auroient  intérêt  de 
les  maintenir  dans  leur  vigueur.  Des  inno^ 
varions  trop  fenfibles  révoltent  ceux  contre 
qui  elles  paroiiïent  faites;  c’efl  une  guerre 
înteffine  qu’on  établit  entre  les  différents- 
Ordres  de  l’Etat,  où  les  droits  les  plus  fa-» 
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çrés  ne  font  aux  yeux  du  préjugé,  qu’une 
ufurpation  dangereufe  6c  immiüante. 

Que  gagneroic  le  Tiers-Etat  à être  con-^ 
voqué  en  même  nombre  que  les  deux  au- 
tres Ordres  ? Le  Clergé  6c  la  Noblefle  in- 
vités , voudroient  délibérer  6c  opiner  par 
Ordres  , iis  refuferoienc  de  communiquer 
avec  les  gens  du  Tiers-Etat  ; les  lumières 
ne  fe  répandroient  point  ; Tefprit  de  corps 
conferveroit  6c  accroîtroit  même  fon  aéli- 
vité  ; la  force  de  réfiflance , le  veto  agiroic 
feul  ; on  ne  fe  connoîtroit  que  par  les  op- 
pofitlons  6c  les  refus , 6c  rien  ne  fe  feroit. 

Mais , dic-on  par  la  troifieme  demande, 
le  Roi  réglera  que  les  délibérations  ne  fe- 
ront point  prljes  par  Ordres , mais  par  tous 
les  Députés  réunis , & que  les  fuffra^es  fe^ 
font  comptés  par  têtes. 

Ceux  qui  ont  hazardé  cette  idée,  igno- 
rent donc  quels,  font  les  droits  efîentiels 
d’une  Adémblée  Nationale;  iis  la  confon- 
dent avec  les  Ailemblées  Provinciales , ou 
même  de  Notables,  qui  , n’étant  que  les 
Confeiilers  ou  les  Agents  du  Prince,  doi- 
vent recevoir  de  lui  leur  organifation  inté- 
rieure , fe  didribuer  entr  eux  6c  régler  leurs 
travaux , leur  manière  d’opiner  6c  de  pren- 
dre les  fuifrages , par  la  loi  qu’il  veut  leur 
faire.  Si  le  Roi  avoir  une  pareille  influence 
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dans  les  Etats- Généraux  , ils  eeiïeroîene 
d’être  les  reprcfsntants  de  la  Nation,  ils  ne 
feroient  plus  rien. 

11  faut  que  le  Roi  les  convoque,  parce 
que  lui  feul  le  peut  faire;  il  faut  qu’il  les 
convoque  fuivant  les  proportions  anciennes, 
parce  que  ces  antiques  ufages  font  nos 
Loix.  Mais  de  l’inRant  où  ils  font  légale- 
ment aiïemblés  , toute  leur  force  eft  en 
eux'-mêmes,  ils  tirent  d’eux  feuîs  leur  vie/ 
& leurs  principes  de  mouvement;  eux  feuls 
doivent  régler  entr’eux  la  diftribution  de 
leurs  forces  & des  objets  auxquels  ils  doi- 
vent les  appliquer  ; , eux  feuls  ont  le  pou- 
voir de  faire  les  Loix  fondamentales  qui 
règlent  la  force  des  fuffrages , parce  que 
cette  forme  indue  efîentielîement  fur  les  fuf- 
frages eux-mêmes , qui  font  le  vœu  libre 
de  la  Nation. 

Ces  principes  font  ceux  de  tous  les  pu- 
blicités, <5c  M.  Tar...  ne  fait  aucune  dif- 
ficulté de  les  profeiïer.  Tout  Citoyen,  pour 
peu  qu’il  ne  foi t pas  aveuglé  par  des  .pré- 
jugés perfonnels  , voit  didindement  que  Ci 
l’autorité  royale  intervient  pour  diriger  6c 
déterminer  par-là  les  opérations  des  Etats- 
Cénéraux , toute  liberté  et  perdue,  6c  le 
Corps  National  et  mort. 

Mais,  en  fuppofanc  encore  que  le  Roi 
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puîiîe  régler  la  forme  des  fuffrages , & qu*il 
le  faiTe  au  gré  des  partifans  du  nouveau 
lylîême  , qu’arrivera-t-il  ^ fi  les  privilèges 
en  nombre  égal  au  tiers  s’obftinent  à con- 
trarier fes  réfoliîtions  ? C’effc  qu’il  y aura 
partage.  Et  qui  lèvera  ce  partage  ? Le 
Eoi  , fans  douce.  Nous  retomberons  donc 
dans  le  même  état  ou  nous  fommes  ; cet 
appareil  , ces  frais  d’AlTemblée  nationale 
n’auront  fervi  qu’à  manifelîer  la  petiteffe  6c 
l’opiniâtreté  dé  nos  préjugés  , 6c  à nous 
rendre  la  fable  de  l’Europe.  ^ 

Je  conclus  qu’il  ne  faut  attendre  aucun 
Hen  des  Etats-Générauît , fi  l’on  fe  permet , 
dans  les  formes  anciennes  j,  des  changements 
qui  puiffent  îndifpofer  les  deux  Ordres  pri- 
vilégiés. On  a beau  dire  qu’il  n’y  a eu  rien 
. de  fixe  dans  la  manière  de  convoquer  , 
li  ce  n’efl  la  diflindion  des  Ordres  ; on  ne 
perfuadera  jamais  ce  point.  Nos  Rois  ont 
toujours  annoncé  par  leurs  proclamations  , 
qu’ils  appelloient  chacun  des  3 Ordres,  en 
nombre  égal , 6c  jamais  que  le  tiers  feroit 
en  même  nombre  que  les  deux  autres 
réunis. 

Le  nombre  des  Députés  qui  ont  paru 
aux  Etats  a pu  changer  , à raifon  des 
circonfîances  qui  en  retenoîent  quelque  uns , 
mais  on  ne  voit  point  que  la  proportion 
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entre  les  Trols-Ordres  ait  jamais  été  trou» 
blée , fl  ce  n’efl  par  les  députations  par- 
ticulières des  Villes  6c  des  corps,  donc  j’ai 
parlé. 

Il  eft  donc  à proposa  que  le  Roi  veuille 
bien  convoquer  les  Etats,  comme  en  16:4, 
par  Ordres,  par  Bailliages,  qui  n’ont  plus 
ces  difproportions  frappantes  qu’ils  avoienc 
il  y a quelques  fiecles  ; qu’il  appelle  un 
feul  dépuré  de  chaque  Ordre  par  Bailliage  , 
mais  qu’il  appelle  auffi  6c  invite  fpéciale- 
ment  celles  de  fes  bonnes  Villes  , qui  en 
ont  le  droit , a envoyer  leurs  repréfentants 
particuliers,  comme  elles  l’ont  fait  depuis 
le  régné  de  Philîppe-le-Bel. 

Par-là , cette  belle  harmonie  qu’on  vit , 
en  13^6  , encre  les  Trois- Ordres , s’établira 
d’elle-même  6c  plus  facilement  que  jamais, 
dans  cet  indant  de  renaiffance  du  patriocifme 
6c  de  l’efpric  général  du  Citoyen.  Lorfque 
l’afiTemblée  fera  formée , qu’on  lui  propofe 
à elle-même  de  délibérer  fur  quelques  chan- 
gements à faire  à fa  conflitution  ; qu’on 
lui  expofe  l’accroiffemenc  que  le  Commerce 
a donné  à un  affez  grand  nombre  de  Villes, 
l’importance  donc  elles  font  pour  l’Etat, 
par  leurs  richelTes  6c  leur  pofition  , la 
grande  part  qu’elles  fourniiïent  dans  la  malle 
des  impofuions  ; 6c  j’ai  peine  à croire , que 
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îbs  Ordres  privilégiés  s’oppofent  à l’admirtloti 
des  repréfentants  de  ces  Villes.  Alors  vous 
aurez,  ians  effort,  fans  crifedangereufe , cè 
que  vous  delîrez,  ; le  Clergé  ôc  la  Nobleile 
accorderont  avec  joie  , comme  un  bienfait , 
ce  qu’il  rejecteroient  peut-être  avec  opinia^ 
creté  , s’ils  croyoient  y voir  qu’on  fe  pié- 
mnnîc  contr’eux  , en  leür  (uppofant  des 
intentions  qui  les  aviliroienc  au  yeux  de 
leurs  Concitoyens, 

Je  finis  par  examiner  la  fécondé  füppll- 
que,  que  le  mémoire  des  trente-fept  Avocats 
adreffé  au  Roi,  6c  que  l’ordre  de  madifcuffiorl 
a amenée  la  derniere. 

IL  faut  cncoŸCy  dicton,  page  7,  qiC  aucun 
Noble  ou  Anobli , ou  jouijjant  des  privilèges 
de  la  Noblejfe  ne  puï[le  être  elu^  & quen  cas 
d^ élection  faite  par  erreur  ou  par  complaifance  , 
il  ne  puijfe  être  admis' pour  Député  du  Tiers-- 
Etat. 

Cela  peut  être,  quoiqu’un  grand  nombre 
d’exemples , ôc  encr’aucres  celui  que  vient 
de  donner  le  Maire  de  Rouen, prouvent  qu’un 
vrai  Noble  peut  s’oublier  foi-même  pour  ne 
voir  que  l’intérêt  de  fes  commettants.  Mais 
peut-on  fupplier  le  Roi  de  faire  un  Régle- 
ment fur  ce  fujet  ? Le  peut-il  fans  bleffer  la 
liberté  Nationale,  éc  entreprendre  fur  les 
droits  effentiels  des  Rtats-Généraux 
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Que  des  Patriotes  éclairés  fe  chargent  de 
moncrer  aü  Peuple  fes  vrais  intérêts  ; qu’ils 
lui  falTent  redouter , dans  fes  repréfentancs, 
l’influence  pernicieufe  de  refprit  de  corps  6c 
de  Tamour  des  privilèges  ; qu’ils. le  déter- 
minent , par  leur  éloquence  ou  la  force  de 
leurs  raifons , à ne  prendre  leurs  Députés 
que  dans  leur  Ordre;  à la  bonne  heure»  Mais 
que  le  Roi  , par  une  Ample  lettre  adreffée 
aux  Gouverneurs  des  Provinces  , ôte  aux 
Français  leur  d-roit  naturel  6c  ancien  de 
nommer  qui  ils  voudront  pour  les  repré- 
fenter;  6c  qu’il  exclue  des  Etats-Généraux, 
des  Citoyens  qui  y apporteront  l’ade  ‘en 
forme  , par  lequel  une  partie  de  la  Nation 
les  aura  librement  Députés  ; c’efl  ce  qui 
ne  pèu'têtVe  â:'que  'des  Fjançai^  regr^etterone 
toujours  d’avoir  'propofé^-.iv^j  ^ > 

Les  Etats  - Généraux  eux-mêmes  ne 
pourroient  refufer  d’admettre  l’Eccléfiaflique 
ou  le  Noble  député  par  le  Tiers-Etat  ; 
parce  que  tel  efl:  l’ofage  de  tous  les  temps, 
qui  ne  peut  être  changé  que  par  une  Loi 
de  l’aflemblée  Nationale  conue  de  tout  le 
Peuple. 

Vous  voyez  , Monsieur  , par  ces  pre- 
mières idées , que  je  rends  à la  hâte  , com- 
bien le  mémoire  préfenté  au  nom  des  Avocats 
du  Parlement  de  Normandie  étoit  peu  fait 
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pour  être  adopte  par  le  Corps  auquel  je 


me  fais  gloire  d’appartenir.  Le  Rédadeur 
paroît  'avoir  le  defpotifme  dans  la  tête  Sz 
dans  le  cœur , 5c  il  a juftifiémaUadroitement 
les  imputations  graves  qu’on  lui  fait  ici 
dans  le  public.  Mais  fon  parti  eft  plein 
d’hommes  vertueux  5c  de  bons  Citoyens , 
qui  défavouent  déjà  au  dedans  d’eux- mêmes 
ce  que  l’erreur  du  moment  leur  à fait  faire, 
5c  qui  gémiflent  de  la  démarche  inconfidérée 
par  laquelle  ils  ont  compromis  l’honneur 
de  leur  Ordre.  ' 


